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Introduction 

Les rus valdôtains ont représenté, depuis le Moyen Age au moins, un point 
de repère important pour les communautés. Ils sont devenus parfois limites 
entre seigneuries ou même, comme il arrive pour les franchises octroyées en 
1191 par le comte Thomas I er à la cité d'Aoste 1, les frontières juridiques d'un 
ban. Dans ce document le comte établit en effet que ses nouveaux règlements 
devront s'appliquer à l'intérieur d'un périmètre dont l'un des côtés est repré­
senté par le rivus ville qui contournait les remparts au nord et à l'ouest d'Aoste. 
Ce ru, conjointement au Rumeyran, qui est déjà cité par un document de 1186 2, 
devait constituer une partie d'un réseau d'arrosage ancien dont on ne connaît 
pas la date de création. 

L'existence de droits d'arrosage, donc de canaux, est d'ailleurs attestée par 
une indication qu'on retrouve dans les chartæ augustanœ, même les plus 
anciennes. Dans les actes qui concernent des biens cultivés on signale en effet 
que les terres sont dotées de aquaricia, c'est-à-dire de droits d'arrosage. Le ren­
seignement n'est cependant jamais accompagné de la précision du ru duquel on 
tirait l'eau nécessaire à la besogne. 

Ces éléments nous montrent donc que le système des canaux, encore que 
peut-être limité et embryonnaire, existait bien avant les premiers témoignages 
de construction de nouveaux rus, car en réalité on ne retrouve les premières 
indications d'une évolution du réseau hydraulique qu'à la fin du XIIIe siècle. 
C'est à ce moment que nous commençons à repérer des données qui concernent 
les grands rus valdôtains. Par exemple, le ru de Joux qui prélève l'eau du torrent 
de Saint Barthélemy et qui aurait été créé aux alentours de 1250 3, le ru de 
Jovençan, qui, en 1252, fait l'objet d'un accord entre l'évêque et les seigneurs 
d'Aymavilles 4, et le ru Baudin, que le seigneur Jacques de Quart fit creuser 
dans les environs d'Aoste en 1287 5. Les autres rus qu'aujourd'hui encore nous 
retrouvons sur le territoire de la Vallée d'Aoste ne sont documentés qu'au cours 
des XIVe et XVe siècles. Comme on peut l'observer sur le tableau 1, le nombre 
de rus qu'on voit apparaître à cette époque devient très important et intéresse 
une bonne partie du territoire valdôtain (v. carte 1). 
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Ru 
ru de Joux 

ru de Jovençan 

ru Baudin 

ru Prévôt 
ru de Saint-Vincent 

ru Bourgeois 
ru de Chavacour 

ru de Lo-Détor 
ru de Torgnon 

ru des Rey 
ru Corthod 
ru Herbal de Sarre 

ru Herbal de Challant 
ru de Menouve 

ru de By 
ru Pompillard 
ru Neuf de Gignod 
ru de Marcillier 
ru d'Arberioz 

ru de Val 

ru d'Hèrères 

Année 
1250 

1252 

1287 f 

1300 
1325 
1327 f 
1356 

1356 
1368 f 

1380 
1393 f 
1393 

1393 

1393 f 

1400 
1300 
1401 f 

1423 f 
1430 
1435 f 

1444 f 

Tableau 1 - Liste des rus 
Les promoteurs 

Une question importante qu'on peut se poser à propos de la construction des 
rus est bien de savoir qui en ont été les promoteurs. D'après la tradition, une par­
tie des rus aurait été réalisée par la volonté de quelques seigneurs. En tête des 
promoteurs traditionnellement reconnus de rus nous pouvons placer les deux 
frères Henry et Jacques de Quart 6, qui auraient fait construire les rus Baudin et 
Prévôt. Un autre seigneur local intéressé par la question fut Pierre de Cly qui, 
d'après le texte de l'acte par lequel il concède à ses sujets les droits d'usage sur 



Carte 1 - Les principaux rus valdôtains du Moyen Age 



le ru de Chavacour, aurait réalisé, avec l'aide des habitants de son fief, un ruis­
seau à partir du lac de Lo-Détor avant 1356 7. Parfois ce sont des curés qui pren­
nent l'initiative de la construction comme dans le cas du ru Pompillart où les 
curés de Saint-Laurent d'Aoste, de Saint-Christophe et de Quart, guidés par Jean 
de Macinod curé de Roisan, demandent au comte de Savoie l'autorisation de le 
réaliser 8. La tradition attribue même à des notables locaux le mérite d'avoir fait 
construire des rus ; le plus connu de ce type de personnages est sûrement Jean 
Saluard notaire et fonctionnaire du duc de Savoie, auquel on devrait la construc­
tion du ru de Marcillier, dans la seigneurie de Cly 9. 

Or, ce qui pourtant est à souligner et qui ne ressort pas suffisamment de la 
lecture des textes historiques, c'est le rôle des particuliers dans le mouvement de 
construction de canaux d'arrosage 10. Si nous examinons en effet attentivement 
les actes d'inféodation, nous pouvons remarquer que, très souvent, ce sont les 
sujets qui demandent au seigneur le droit de construire le ru. C'est le cas du ru 
Herbal de Sarre où les habitants du lieu présentent une supplique visant à obte­
nir du comte de Savoie qu'on remette en état et qu'on termine le ru commencé 
par l'ancien seigneur Jean de Sarre 11. Le 23 novembre 1400 ce sont les habitants 
de Gignod qui supplient à leur tour le bailli afin d'obtenir le droit de réaliser cet 
ouvrage, qui prendra le nom de ru Neuf, pour irriguer leurs terres 12. Le même 
type de supplique est adressé par les habitants de la seigneurie de Cly, le 24 août 
1423 pour le ru de Marcillier 13, et le premier mai 1435 pour le ru de Val 14 ; ou par 
les hommes de Hérères le 6 mai 1444 pour le ru qui puise ses eaux dans le Lys 15 ; 
ou encore par les habitants de Bard le 23 octobre 1461 pour le ru de 
Chambesères 16. 

Le fait le plus intéressant est que, dans une circonstance au moins, les com­
munautés locales ont décidé de façon autonome de creuser le ru qui leur était 
utile. Les lettres patentes qui octroient aux postulants des droits sur le ru 
Bourgeois, affirment que le ruisseau avait été déjà creusé auparavant, donc les 
habitants de Gignod et alentours auraient adressé au comte une supplique visant 
à obtenir la concession par souci de garantir leur œuvre contre toute attaque 
venant d'autres communautés 17. 

Il est évident qu'on ne peut trancher la question de façon nette en disant que 
les communautés locales ont pris l'initiative de demander le droit de construire 
les canaux et que les seigneurs se sont simplement pliés aux requêtes de leurs 
sujets. On peut plutôt supposer une dynamique assez complexe où, peut-être au 
début, les seigneurs ont pris l'initiative de réaliser les œuvres hydrauliques les 
plus anciennes; puis les sujets, considérant les avantages ou poussés par la 
nécessité, auraient demandé eux-mêmes la permission de creuser de nouveaux 
rus. Pour mieux comprendre le phénomène il faudrait que soient conservés les 
actes de fondation ou des documents plus probants à l'égard des rus construits 
au XIIIe siècle, ce qui n'est malheureusement pas le cas. Nous devons donc nous 
contenter, pour les périodes les plus reculées, de ce qui nous parvient de l'histo­
riographie ancienne, sans pouvoir soumettre les documents à une analyse cri­
tique plus moderne. 



La réalisation 

Très souvent à propos des constructeurs des rus on s'est tenu à l'idée reçue 
selon laquelle les ruisseaux auraient été bâtis par nos ancêtres paysans. Si cette 
idée est acceptable pour tous les travaux de terrassier que n'importe quel paysan 
pourrait faire, tout autre chose est pour le travail de maçonnerie qu'on retrouve 
dans certains rus. Un exemple significatif en est le pont aqueduc du ru Prévôt 
(v. photo ci-dessous) sur Aoste qui dut exiger la présence d'une main-d'œuvre 
hautement qualifiée et d'un projet rigoureux. Que cette réalisation ait été en 
dehors des possibilités des utilisateurs du ru, l'accord de 1528 le confirme: on 
reconnaît que les inféodés du ru n'auraient pas à intervenir en cas de réédifica­
tion de l'arc. Le document du ru Corthod de 1393 indique d'ailleurs que les usa­
gers du ru auraient dû, en cas de nécessité, engager des maçons 18, donc on pré­
voyait qu'au moins certaines parties de l'ouvrage n'auraient pas pu être 
construites par les consorts eux-mêmes. Par ailleurs cette clause ne signifie pas 
que tout le trajet du ruisseau était réalisé complètement en maçonnerie, car en 
1757 le procès-verbal d'une inspection du ru indiquait qu'une partie de la canali­
sation était encore construite en bois, bien que soutenue par des murs 19. 

Le grand arc du ru Prévôt (1287) qui se dresse sur un petit vallon dans le territoire de 
Porossan, en amont de la ville d'Aoste (E. Gerbore) 

Le projet du canal, parfois très complexe et nécessitant de sérieuses connais­
sances en construction, a dû être l'œuvre d'un expert tel que l'aqueductor Jean 
de Châtillon envoyé à Rivoli en 1318 sur requête du comte. Malheureusement, à 
part le nom de ce personnage dont on ne sait d'ailleurs pas s'il a dressé des plans 
de rus valdôtains, on n'a pas conservé trace des concepteurs des projets hydrau­
liques, même des plus connus. 



Le nom des ouvriers spécialisé qui auraient œuvré à la réalisation de canaux 
est pareillement tout à fait inconnu; seul un contrat pour la construction d'un ru 
à Hône nous transmet le nom d'un expert. Il s'agit de l'acte passé le 25 mai 1479 
entre François de Vallaise, seigneur d'Arnad et Petrus de Raseto d'Issime. Dans 
l'accord ce dernier s'engage à réaliser un ru de la largeur de trois pieds dans les 
îles de Hône et à le terminer avant le 18 janvier suivant. Des 41 florins de petit 
poids prévus par le contrat comme rétribution, vingt et demi lui seraient payés à 
la moitié du travail et la somme restante à l'achèvement de l'œuvre 20. Je dois 
souligner que le fait que cet homme soit originaire d'Issime est assez éloquent, 
étant donné que les Issimiens étaient très réputés comme maçons et leur travail 
était recherché dans toute la Vallée d'Aoste et même en dehors. La présence de 
maçons, comme j 'ai eu l'occasion de le rappeler plus haut, était du reste requise 
expressément par les statuts du ru Corthod qui prévoyaient que les frais de leur 
travail devraient être payés par ceux qui utiliseraient l'eau de la branche du ruis­
seau. 

Presque tous les actes de concession de construction de ru, nous montrent 
également que la nécessité de réaliser des parties du travail en maçonnerie était 
ressentie comme fondamentale si bien qu'on permettait, pour les besoins de 
l'ouvrage, la construction de fours à chaux et l'abattage d'arbres pour cuire le 
calcaire 21. L'inféodation du ru Bourgeois ajoute même le droit d'extraire les 
pierres nécessaires à l'accomplissement du travail 22. 

Les règlements pour ceux qui devaient se rendre travailler à la construction 
du ru étaient également très stricts. On prévoyait avant tout un nombre précis de 
jours et d'ouvriers pour chaque journal d'eau auquel l'utilisateur avait droit. 
Dans le cas du ru Corthod par exemple, on exigeait pour chaque journée d'eau 
la présence de quatre ouvriers pendant toute la période des travaux 23 ; ou, pour 
un ruisseau creusé dans la Valpelline, on réclamait un jour de travail pour chaque 
séteur de pré 24. Les engagements horaires étaient aussi précis : si l'on n'arrivait 
pas à l'heure, fixée généralement au lever du soleil, on ne vous reconnaissait pas 
la journée de travail 25 et, au cas où on ne se présentait pas, on risquait même une 
amende 26. 

Quant à la sécurité des cours des ruisseaux, les actes de fondation accor­
daient très souvent une permission particulière qui devait garantir le maintien du 
ru et éviter que ses berges ne s'écroulent sous la force de l'eau: on concédait en 
effet que le cours d'eau soit entouré d'un bocage qui devait le protéger et le ren­
forcer 27 ou, en option, on interdisait de couper les arbres qui le côtoyaient 28. 

Dans les lieux les plus dangereux où des éboulements auraient pu empêcher 
le libre cours de l'eau, on prévoyait en plus la possibilité de le couvrir, parfois 
avec du bois 29 ou même en maçonnerie 30, de façon à éviter que le ru ne soit com­
blé par des pierres ou de la terre. 

Malgré toutes les précautions et l'attention prêtée afin que le ru soit 
construit de la façon la plus correcte, l'œuvre ne dut pas toujours toucher favo­
rablement à sa fin. Les ruines (v. photos pp. 247 et 249) de rus qu'on voit encore 
sur certains coteaux valdôtains, et qu'on attribue fréquemment à des abandons à 
la suite du dépeuplement causé par la peste de 1630, pourraient en être le témoi­
gnage 31. Malheureusement les documents ne nous renseignent pas sur ce type 



d'accident qui aurait pu intervenir au moment de la construction d'un ru; 
l'unique témoignage que j 'ai pu repérer se rapporte au ru Corthod; cependant, 
malencontreusement, il n'est parvenu jusqu'à nous qu'en traduction française de 
la main du notaire Jean-Jacques Alliod 32. L'épisode est assez intéressant car en 
1459 le comte Jacques de Challant était intervenu contre les communautés de la 
montagne de Saint-Vincent, Arba, Erésaz, Cheissan et Sommarésa, alléguant 
qu'elles avaient outrepassé la concession faite en 1393 par Ebal de Challant, qui 
leur avait permis de construire un ru prenant sa source de l'Aventina pour l'ame­
ner vers leurs terres. Jacques de Challant prétendait en effet qu'elles ne s'étaient 
pas limitées à creuser un canal, mais en avaient réalisé deux 33. Les représentants 
des communautés rétorquèrent que le premier ru n'avait pas pu être mené jus­
qu'à la fin de son cours et qu'il avait été nécessaire de changer de tracé afin de 
pouvoir conclure favorablement l'entreprise 34. Selon eux donc, la concession 
avait été respectée car il n'y avait jamais eu qu'un seul ru à même de conduire 
l'eau, du fait que le premier n'avait jamais fonctionné. Ils ajoutaient en outre que 
le deuxième ru avait été vu et approuvé par le comte François, donc il était tout 
à fait légal et correspondait à l'inféodation originelle 35. L'accord final entre les 
parties prévoyait que le nouveau cours soit reconnu officiellement et que les 
communautés puissent le changer pour faire face aux nécessités qui pourraient 
se présenter ensuite. 

Bien qu'ils soient peu connus, comme nous l'avons dit, les épisodes de ce 
genre durent être fréquents, car les difficultés de concevoir un cours d'eau qui se 
prolongeait parfois sur des dizaines de kilomètres en parcourant même des par­
ties de son tracé sur des murailles surplombant des ravins ou, bien que très rare­
ment, dans des arches en bois suspendues à un rocher, étaient sûrement énormes, 
compte tenu des moyens techniques de l'époque. 

Vestiges de la première partie du ru de Marcillier (1423) accrochées aux rochers dans la 
colline d'Anthey, Vallée d'Aoste (E.Gerbore) 



Les réparations 

Il est tout à fait logique que des structures si délicates à cause de l'interac­
tion de tant d'éléments tout à fait aléatoires tels que les éboulis, l'affaissement 
des berges ou les dégâts produits par des inondations, comme en témoigne la 
requête présentée en 1393 pour la reconstruction du ru Herbal de Sarre 36, néces­
sitaient des interventions continuelles pour maintenir en état le conduit d'eau. 
Dans quelques cas les travaux de réparation sont donc déjà envisagés au moment 
de la fondation du ru. C'est le cas du ru de Lo-Détor-Chavacour pour lequel, dès 
le début, on imposa à chaque utilisateur de pourvoir à la maintenance de sa par­
tie de ru ; en outre, six experts auraient dû superviser les travaux qui devaient se 
faire à partir de la moitié du mois d'avril et être portés à leur terme dans le plus 
bref délai, afin d'éviter que les cultures ne soient endommagées par le manque 
d'eau 37. Ceux qui n'auraient pas pourvu à l'entretien du ru auraient risqué une 
amende de 10 sols. Dans l'inféodation du ru Neuf de Gignod on envisageait éga­
lement la possibilité que des restaurations soient nécessaires 38. Parfois c'est à la 
suite de désastres produits par des rus qu'on imposa des corvées régulières : en 
1346, après que les rus Bourgeois et celui de Boniface Chyrayty, ayant produit 
d'importants ravages, avaient été pavés pour prévenir de nouveaux déborde­
ments, on imposa à tout usager d'envoyer chaque année un ouvrier pour aider 
aux réparations nécessaires 39. 

Par ailleurs, souvent, dans les inféodations individuelles, on introduisait 
l'obligation pour l'inféodé de participer aux travaux de manutention du ruisseau 
proportionellement à la quantité d'eau à laquelle il avait droit 40. 

Les difficultés de s'accorder pour les corvées portèrent cependant parfois 
les communautés à se heurter. La dispute entre les habitants de Gignod et 
d'Exchévennoz pour la maintenance du ru Neuf en est un exemple. Pour mettre 
fin à la querelle, les experts consultés établirent des règles pour améliorer l'en­
tretien du ru 41. Les délibérations, très complexes, avaient pour objet de répartir 
les charges entre les deux communautés et de prévenir tout accident qui aurait 
pu se produire à la suite d'une mauvaise gestion de l'eau, en imposant des prin­
cipes visant par exemple à éviter une charge excessive d'eau qui aurait pu faire 
s'écrouler les berges 42. 

Les utilisateurs des rus, tout en voulant tirer le maximum de profit de l'eau 
du ruisseau, ne devaient très souvent pas être trop zélés quand il s'agissait de 
participer à son entretien ; un épisode se rapportant au ru Bourgeois symbolise 
clairement cette situation particulière. Un groupe d'ayants part au ru, le 26 mai 
1455, exposa en présence du vibailli d'Aoste que le conduit d'eau avait besoin 
d'être réparé et qu'il était nécessaire d'établir des ordonnances pour son main­
tien 43. Les mêmes ayants cause, avec le but évident de contraindre tous les utili­
sateurs à participer aux corvées, établirent ensuite des règles très sévères. Avant 
tout, ils décidèrent qu'à partir de ce moment on devrait nommer quatre recteurs 
pour visiter le ru et établir en quel lieu les réparations étaient nécessaires, en 
communiquant aux intéressés les travaux qu'ils devaient faire. Les interpellés 
devraient procéder au plus vite à l'exécution des travaux, faute de quoi les rec­
teurs les feraient effectuer eux-même en imposant aux réfractaires le payement de 



trois gros pour chaque journée de travail consacrée à la réparation. Ceux qui 
n'auraient pas payé, se verraient dénier le droit de tirer l'eau du ru tant qu'ils 
n'auraient pas versé la somme requise. Les recteurs, en outre devraient établir où 
il faudrait poser des écluses, qui devraient être terminées avant que le ru ne soit 
chargé d'eau, et, au cas où il se produirait une catastrophe telle que pour la répa­
rer il eût été nécessaire d'utiliser plus de douze journées de travail, ils feraient 
annoncer l'événement dans les églises Saint Jean et Saint Etienne d'Aoste et 
dans la paroissiale de Gignod afin que tous les ayants part soient tenus de se 
rendre sur les lieux pour participer à la réparation nécessaire. 

Tout à fait différent se présente l'événement qui se passa en 1528 relative­
ment au ru Prévôt. Cette année-là les utilisateurs du ruisseau exposèrent au duc 
Charles de Savoie que, depuis un certain temps, les réparations nécessaires au 
conduit d'eau que le seigneur était tenu d'effectuer n'étaient plus faites ou, si 
elles l'étaient, elles arrivaient trop tard, après la récolte, en sorte qu'elles 
n'étaient plus d'aucune utilité ; l'eau ne pouvant être amenée par le ru ou pou­
vant l'être en quantité trop limitée, les terres n'étaient plus fertiles et plusieurs 
paysans avaient l'intention d'abandonner leurs biens qui n'étaient plus produc­
tifs 44. Les utilisateurs demandaient donc au duc de pouvoir procéder par leurs 
propres moyens à la restauration du ru, exception faite du grand arc de Porossan 
(v. photo p. 245), car ils auraient plus de souci et d'intérêt à pourvoir aux néces­
sités du ruisseau que le châtelain de Quart. Le duc, évidemment content de pou­
voir se débarrasser d'une tâche qui devait être très lourde, puisque le même 
document évalue à deux ou trois mille les journées nécessaires à accomplir le 

Vestiges du ru de Marcillier (E. Gerbore) 



travail, octroya tout de suite des lettres patentes, permettant à ses sujets de pro­
céder eux-mêmes à l'entretien du ru. Nous apprenons par cet épisode tout à fait 
singulier que l'intérêt des exploitants d'un ru pouvait les porter à se charger d'un 
travail qui, du point de vue juridique, était un devoir du seigneur, pourvu qu'ils 
puissent utiliser pleinement le ru, lequel autrement n'aurait pas suffi aux besoins 
des cultures. 

D'un certain intérêt est encore le principe d'après lequel le seigneur était 
tenu aux réparations du ru qu'il avait fait réaliser 45 en compensation des rede­
vances qu'il percevait. Nous trouvons l'énoncé de cette règle dans deux inféoda­
tions qu'Henry de Quart avait faites en faveur du prieur de Saint-Bénin. Dans 
toutes les deux 46 le concédant s'engageait à pourvoir à tous les travaux de répa­
ration qui auraient été nécessaires à cause d'un défaut de construction du ru; 
dans le cas où le ru aurait été détruit ou comblé par des causes naturelles, telles 
qu'inondations, chutes de neige ou éboulements, l'utilisateur aurait dû au 
contraire contribuer aux travaux nécessaires. Cette intervention directe du sei­
gneur nous manifeste l'intérêt qu'il portait au bon fonctionnement de son œuvre 
qui, tout en l'obligeant à un investissement de capital pour l'accomplissement du 
travail, lui assurait d'autre part par la suite des recettes grâce aux redevances que 
les inféodés lui versaient. Nous nous trouvons confrontés, en ce cas, à une façon 
somme toute assez moderne de concevoir les rapports économiques car on pré­
voit un investissement censé produire une rente à plus au moins long terme. 

Les égances 

Puisque l'eau des ruisseaux n'était pas illimitée et que le débit des rus ne 
pouvait pas permettre l'irrigation simultanée de tous les biens liés à un ru, il 
importait d'attribuer des droits d'eau à chaque utilisateur du ruisseau sans léser 
les autres : un cadre général de la distribution de l'eau s'imposait. Il fallait en 
somme qu'il existe une liste des biens cultivés avec l'indication du moment où 
l'on pouvait les irriguer. Ce type de répartition de l'eau des canaux, qui est 
aujourd'hui connu au val d'Aoste sous le nom d'égance, apparaît dans les docu­
ments comme divisiones ou portiones 41 ou encore pars et rata 48. 

La présence d'égances est souvent admise implicitement par les actes de 
création d'un ru ainsi qu'il en va du ru de Lo-Détor et Chavacour. Dans l'inféo­
dation de 1356 le seigneur Pierre de Challant reconnaît le droit des inféodés à se 
répartir entre eux l'eau du nouveau ruisseau comme mieux leur semblera 49. 
Parfois les simples actes d'inféodation certifient l'existence de délibérations qui 
établissent les égances. C'est le cas d'une concession faite en 1450 par le sei­
gneur de Fénis qui accorde un droit d'eau en indiquant qu'il est assigné d'après 
la répartition établie par les experts et les consorts du ru 50. L'indication claire 
que la partition de l'eau était enregistrée par acte notarié nous confirme encore, 
s'il était nécessaire, l'importance qu'on lui attribuait et qu'on ne se contentait 
pas d'une simple transmission orale des droits d'arrosage. Bien qu'on puisse 
supposer que très vite on soit arrivé à fixer par écrit les droits sur les eaux, le 
premier acte qui nous rapporte la liste complète des usagers d'un ru avec les 



heures d'eau auxquelles ils avaient droit est une reconnaissance qui ne remonte 
qu'à 1389 et qui se rapporte au ru de Jovençan 51. Malheureusement le document 
est gravement endommagé, donc difficilement lisible. 

Il arrive aussi parfois qu'une sorte de division des périodes d'arrosage se 
fasse au moment de la création d'un nouveau canal; c'est le cas du ru Corthod 
pour lequel, en 1443, au moment de la réalisation effective de l'ouvrage, on éta­
blit la liste des utilisateurs, divisés par villages, en indiquant les jours et les 
heures où ils auront droit de prélever l'eau du ru 52. 

En revanche, la répartition de l'eau était en général faite après coup et, 
exceptionnellement, elle paraît même avoir une durée limitée dans le temps 
comme nous le montre un acte rédigé le 29 septembre 1424 à Valpelline. Dans 
ce cas les représentants des consorts du ru, en leur nom et en celui des autres uti­
lisateurs, établissent les égances du ru d'Arliod pour l'année suivante, donc pour 
une durée très précise et limitée 53. Il est évident que ce type de procédure qu'on 
devait renouveler toutes les années ne pouvait s'appliquer qu'à des rus de 
moindre dimension et dont les utilisateurs étaient en nombre limité ; établir des 
égances sur un grand nombre de parcelles paraît en réalité une tâche complexe 
qu'on ne voulait pas entreprendre fréquemment. Il serait intéressant d'examiner 
si, pour les grands rus, il n'y a pas eu d'importants changements dans les 
égances depuis l'époque où elles ont été établies jusqu'à nos jours, en comparant 
les ratements anciens avec les modernes. 

Pour saisir la complexité des égances, il suffirait de considérer celles qui 
nous sont parvenues relativement aux rus de Sarre 54. Ce document qu'on peut 
faire remonter environ à la moitié du XVe siècle est resté presque inconnu, bien 
qu'il soit absolument extraordinaire et je dirais unique en son genre, car il nous 
renseigne de façon méticuleuse sur la situation des rôles des rus de cette sei­
gneurie. Le document est très complexe : il est divisé en chapitres qui concernent 
les différents canaux. Pour chaque ru les utilisateurs sont partagés selon la jour­
née ou la nuitée d'eau auxquelles ils ont droit. Les journées d'eau sont appelées 
diete, les nuitées nocturne, et se suivent de façon très complexe : par exemple la 
prima dieta du ru Plan a lieu le vendredi avant la fête de Saint-Jean-Baptiste, 
puis le cinquième et le neuvième vendredi après la fête. A l'intérieur de chaque 
journée ou nuitée on sépare les usagers selon les heures auxquelles ils ont droit. 
Cette partie du document se présente organisée sur trois colonnes : dans la pre­
mière sont insérés les noms des ayants part aux ruisseaux, dans la deuxième la 
surface des propriétés arrosées, dans la troisième sont spécifiées les heures d'ar­
rosage. A la fin de chaque dieta ou nocturna est marqué le total des surfaces 
arrosées. L'importance du document ressort donc facilement du fait qu'on peut 
connaître soit le nom des utilisateurs et leur nombre, soit les dimensions des cul­
tures individuelles et, globalement, de l'espace arrosé ; l'intérêt du document 
dépasse donc la simple histoire des rus pour concerner l'histoire générale du 
paysage agricole. 

La présence des égances ne mettait d'ailleurs pas à l'abri de ceux qui vou­
laient profiter de l'eau d'un ru quand ils n'en avaient pas le droit. Afin d' éviter 
que quelqu'un n'arrose ses propriétés en dehors de son tour, les custodes furent 
donc créés. Ces fonctionnaires jurés avaient la charge de surveiller les rus et les 



heures d'arrosage, ainsi que le précise par exemple l'acte d'inféodation du ru 
Bourgeois de Gignod 55. Les custodes sont prévus explicitement pour plusieurs 
ruisseaux comme le ru Neuf de Gignod 56, le ru Herbal de Sarre 57 ou le ru Prévôt 
d'Aoste 58, mais nous devons supposer que cette charge devait exister pour tous 
les rus, car le risque que quelque utilisateur ne respecte pas les règles devait être 
tellement fort que les sires de Quart insérèrent des articles relatifs à l'usage des 
rus dans les règlements de la seigneurie établis en 1333 59. 

Mois, jours, heures 

Si on analyse les égances et les actes d'inféodation de droits d'eau d'un ru 
qui indiquent le moment où le concessionnaire pouvait prélever l'eau, on peut 
retrouver des données très différentes d'un cas à l'autre. 

Le nombre de cas où les documents indiquent les mois pendant lesquels 
l'inféodé pouvait se servir du ru est assez réduit; cependant on peut remarquer 
que l'intervalle de temps est fixé au minimum aux mois de juillet et août 60, pour 
passer aux trois mois de juin, juillet et août 61 ou aux quatre, ce qui paraît être le 
cas le plus fréquent, de mai, juin, juillet, août 62, et pour arriver à la durée excep­
tionnelle de six mois, d'avril à septembre, ainsi que l'atteste le cas du ru de 
Valpiéry 63. La durée de la période d'irrigation, qui pour les cas des quatre et six 
mois paraît coïncider avec la situation actuelle de la plupart des rus de la plaine 
de la Vallée d'Aoste, correspond aux besoins des cultures qui doivent être irri­
guées, selon leur nature du début du printemps jusqu'à la fin de la récolte. 

En ce qui concerne les jours de la semaine, il est évident que pour mieux 
exploiter l'eau disponible, tous les jours devaient être utilisés de la même façon. 
L'unique remarque à faire est celle relative à la présence du dimanche qui est 
inclus à part entière parmi les jours d'arrosage. Ce fait, par rapport à l'interdic­
tion du travail dominical qui était normalement assez stricte, nous amène à sup­
poser que cette activité était jugée tellement indispensable qu'on l'assimilait aux 
occupations que la Bible juge licites même le jour de Shabath. 

En examinant les textes on s'aperçoit que la durée des tours d'arrosage est 
très variable, pouvant aller d'une heure à plusieurs jours, en rapport évidemment 
avec la dimension de la parcelle à irriguer. L'indication du laps de temps n'est 
cependant pas limitée à l'utilisation des heures canoniques qui, très souvent, 
sont accompagnées ou même remplacées par des indications relatives au cours 
du soleil. Le cas le plus fréquent est celui de l'emploi de l'aurore ou du coucher 
du soleil comme point de repère du début ou de la fin d'une période d'arrosage ; 
cependant, très souvent, le cours du soleil est mis en rapport avec les éléments 
du paysage. Ainsi on fait référence au moment où le soleil traverse la Doire 64, 
surgit sur telle montagne 65 ou jette son ombre sur tel lieu 66, expressions qui nous 
révèlent un fort ancrage de la perception du temps par rapport au milieu, qui 
d'espace physique devient point de repère temporel. 

Parfois, même quand les documents utilisent les heures canoniques, on voit 
qu'il y a une adapatation à l'usage général. C'est le cas de l' hora nona, qui dans 
l'emploi classique se situait environ à 15 heures. Dans nos documents au 
contraire, on spécifie quelquefois, qu'elle correspond à midi 67. Cet usage, qui 



n'est pas rare au Moyen Age dans certaines régions de l'Europe, a persisté au val 
d'Aoste jusqu'à nos jours : en patois, par cette heure, on continue à indiquer midi. 
Il est d'ailleurs fréquent, dans les montagnes valdôtaines, que le nom de Pic ou 
Becca de Nona soit attribué aux hauteurs qui permettaient aux paysans de 
connaître l'heure de midi quand le soleil les surplombait. 

Un cas tout particulier est celui des égances de Sarre qui renvoient parfois 
au son des cloches des églises environnantes 68. 

Par ailleurs des moments de la journée sont indiqués par des termes caracté­
ristiques comme eytava ou octava 69 et la paczuyri. La première expression, qui 
tire son origine de l'hora octava, est encore utilisée de nos jours pour indiquer le 
début de l'après-midi. Une variante qui vient d'un document de Fénis de 1457 
précise que l'alta eytava correspond à una hora post nonam 70. Le second mot est 
expliqué par le document même qui le fait correspondre au soir 71. 

Un facteur important dont on doit tenir compte, parallèlement à l'organisa­
tion des périodes d'arrosage à l'intérieur de la semaine, est la fréquence à 
laquelle elle se reproduisait. En effet si la réitération de semaine en semaine était 
fréquente, ce n'était cependant pas une règle fixe et générale. La fréquence la 
plus courante du droit de tirer l'eau d'un ru était de quinze jours en quinze jours, 
bien qu'en certains cas on trouve des reprises de trois semaines en trois 
semaines ou une fois par mois, voire même toutes les six semaines 72. Cette 
structure assez complexe de la distribution de l'eau qui contraignait parfois un 
propriétaire à devoir gérer en même temps des tours d'irrigation qui se suivaient 
à des intervalles de une, deux, trois voire quatre semaines ou plus, suivant les 
biens arrosés ou les rus utilisés, devait créer des problèmes non négligeables. 
Les campagnards devaient donc connaître de façon très précise non seulement 
les heures de la journée, ce qui peut être relativement simple en s'orientant sur le 
cours du soleil, mais la séquence exacte des semaines. Ce fait les obligeait par 
conséquent à connaître et utiliser un calendrier, même de type très rudimentaire, 
mais assez précis pour qu'ils ne perdent pas leur tour d'arrosage ou n'excitent 
pas la fureur des autres consorts auxquels ils auraient indûment soustrait l'eau. 

Les piscinæ 

Les piscinæ ou réservoirs d'eau qui permettaient de stocker le précieux 
liquide pour une utilisation décalée dans le temps étaient le complément fonda­
mental des rus. Le nom de ces bassins artificiels est toutefois lié à l'origine aux 
poissons (pisces) et leur utilisation paraît, au début, être plutôt celle de viviers 
que de réserve d'eau pour l'arrosage. Encore en 1358, Martin, coseigneur 
d'Aymavilles, concéda l'usage de sa piscine du Grand-Verger avec la clause que, 
s'il voulait y élever des poissons, ils lui appartiendraient et que dans le bassin 
devait toujours être maintenu au moins un pied d'eau, sauf au moment d'éven­
tuelles réparations 73. 

La fonction principale que les piscinæ remplissaient était bien celle illustrée 
par les lettres patentes qui, en 1327, permettent la fondation du ru Bourgeois 74, 
ou par l'acte d'inféodation du ru Neuf de Gignod c'est-à-dire de réservoir où 
un utilisateur du ru pouvait stocker l'eau qu'il n'avait pas pu employer au cours 



de ses heures d'arrosage. D'après ce principe donc, les piscinœ auraient été, au 
début, essentiellement des aménagements privés que chaque consort aurait pu 
réaliser pour ses propres nécessités. Les documents nous révèlent d'autre part 
l'existence de réservoirs appartenant par exemple à un village comme c'est le 
cas, en 1347, à Saint-Marcel où l'on parle d'une pissina propriété des habitants 
du village de Pâquier 75. 

En tout cas l'eau des piscinœ pouvait être inféodée tout comme celle des 
ruisseaux 76 et, de la même façon, elle pouvait être égancée entre plusieurs utili­
sateurs 77. 

Pour mieux comprendre l'importance des réservoirs dans la pratique de l'irri­
gation il nous serait utile de connaître le volume d'eau qu'ils pouvaient enfer­
mer; cependant l'unique donnée relative aux dimensions d'une piscina ne nous 
permet d'en connaître que la superficie d'environ trente mètres carrés, étant 
donné qu'il nous manque la profondeur du bassin 78 pour en calculer la capacité. 

Les cultures 

Pour comprendre les raisons qui ont favorisé la diffusion des rus il serait 
important de connaître à quel type de culture étaient affectés les biens arrosés. 
La plupart des textes que nous avons consultés ne révèlent rien à ce propos ; seu­
lement un nombre limité de documents, en gros le trente pour cent, nous indique 
si les terres étaient cultivées en pré, vigne ou champ. Un cas particulier est 
constitué par les égances de Sarre, dont nous avons déjà eu l'occasion de parler 
et que nous examinerons en détail par la suite. 

Sur les trente-trois actes qui nous explicitent le type de culture (v. tableau 2), 
vingt-sept signalent l'existence d'un pré, deux d'une vigne, trois de cultures 
mixtes dont une de pré, champ et vigne, une autre de champ et vigne, et la der­
nière de pré et champ ; un seul cas se rapporte à un terrain inculte qui devait donc 
être mis en culture, peut-être grâce au ru. 

Si, par contre, nous examinons de près les égances des rus de Sarre, la situa­
tion paraît changer beaucoup. Le document n'indique pas explicitement les cul­
tures des terres; néanmoins le type d'unité de mesure utilisée, qui était diffé­
rente pour les prés, pour lesquels on utilisait les secatores 79, et pour les vignes, 
qu'on mesurait en fossores, nous permet de reconnaître les plantations. Dans ce 
cas, il faut remarquer que l'égance ne tient pas compte du grand ru Herbal qui, 
puisant ses eaux dans la Doire, arrosait la plaine de la seigneurie. Les rus dont 
on expose les égances sont en effet ceux de la colline, qui se prête surtout à la 
plantation de la vigne à cause de son exposition vers le sud. En totalisant les 
superficies indiquées dans le document nous pouvons compter 1500 fossores de 
vigne, soit environ 530000 mètres carrés, contre 110 secatores, soit en gros 
310000 mètres carrés. Cette situation, bien qu'elle soit propre à la condition 
particulière de ces égances, comme je l'ai déjà noté, nous révèle par ailleurs que 
la vigne était largement arrosée. Une différence persiste cependant dans le texte 
entre l'irrigation des vignes et celle des prés; elle consiste essentiellement dans 
la fréquence de la pratique : pour les vignes elle est limitée normalement à trois 
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Tableau 2 - Liste des actes indiquant le genre de cultures irriguées 

périodes d'arrosage par année, tandis que pour les prés elle peut arriver à douze 
reprises. Cette différence est d'ailleurs logique, le pré exigeant une quantité d'eau 
plus abondante que la vigne. Dans les indications des égances manquent les 
champs, auxquels cependant devait être dédiée une bonne partie des coteaux enso­
leillés de Sarre. Cet indice paraîtrait confirmer ce que d'autres sources tendent à 
prouver, c'est-à-dire que les champs n'étaient, en règle générale, pas arrosés. 

Il est bien clair que ces considérations ne sont pas applicables immédiate­
ment à toute la Vallée d'Aoste, néanmoins elles peuvent nous aider à mieux 
comprendre le phénomène dans sa complexité. 



Les conflits autour des rus 

Les rus ont sûrement été pour les habitants de la Vallée d'Aoste, de tout 
temps, l'occasion de fréquentes et violentes disputes qui parfois se sont prolon­
gées des siècles durant et ont divisé communautés et individus ayant des intérêts 
opposés. Malheureusement, très peu de témoignages originels de ces contro­
verses nous sont parvenus ; certains ont été conservés dans les actes des procès 
qui se sont déroulés au cours des années. 

Le premier document qui nous illustre un différend autour d'un ru, et qui est 
assez intéressant par sa particularité, nous vient d'Etroubles. Le 9 août 1331 80, la 
communauté tout entière recourut contre le mistral, Ibletus de Graçano, qui 
avait commencé à creuser un ru dans les pâturages communs de la paroisse afin 
de les transformer probablement en prés cultivés. L'intervention de la commu­
nauté, à un moment que nous pouvons situer au début du grand mouvement de 
construction des rus, est manifestement contraire à la réalisation du conduit 
d'eau qu'elle considère évidemment comme dangereux pour son économie 
agraire, si bien qu'elle demande au bailli de le faire détruire. L'épisode nous 
montre donc une époque où l'économie d'Etroubles est encore probablement 
fortement liée à l'utilisation des pâturages communs que les rus, avec le change­
ment qu'ils apportent par l'introduction du pré cultivé et par conséquent de la 
privatisation des terres communes, pourraient casser définitivement. C'est, à ce 
que j 'ai pu constater, l'unique cas où l'opposition à la réalisation d'un ru est 
aussi claire et où les raisons qui la suscitent ne sont pas liées à des litiges sur 
l'usage exclusif de l'eau, mais à la nécessité de sauvegarder des usages commu­
nautaires sur des pacages. 

De type complètement différent apparaît le recours présenté au comte de 
Savoie par les habitants de la ville d'Aoste. Les citoyens, à l'occasion de la 
rédaction d'une supplique contre les seigneurs de Quart au sujet d'un grand 
nombre de points qui les opposaient, se plaignaient que les seigneurs leur 
avaient causé des dommages au moment de la construction du ru Baudin. Le 
comte, reconnaissant le bien-fondé de la plainte des Aostois, ordonna qu'on les 
dédommage, après une expertise conduite par deux prud'hommes. Il faut souli­
gner à ce propos qu'en général les inféodations qui permettaient à des individus 
ou à des groupes la construction d'un ru imposaient toujours que le travail fût 
fait en cherchant à causer le moins de dégâts possible et précisaient que les pré­
judices causés devaient être remboursés par ceux qui avaient fait réaliser l'ou­
vrage 81. 

Dans la majorité des cas cependant, les conflits devaient se rapporter au fait 
que des communautés différentes se disputaient l'eau qui coulait d'un glacier et 
qui était insuffisante pour satisfaire aux besoins agricoles. C'est probablement le 
cas des démêlés qui opposèrent les communautés de Verrayes et Saint-Denis 
d'un côté et celle de Torgnon de l'autre et qui se perpétuèrent jusqu'à la fin du 
XIXe siècle 82. Les deux premières communautés s'étaient fait en effet attribuer, 
en 1356 83, l'eau des rus de Chavacour et de Lo-Détor qui prenaient leur source 
dans le vallon qui se trouve dans les montagnes de Torgnon. Les hommes de ce 
lieu se trouvèrent donc appauvris sinon presque privés d'eau et, d'après quelques 



historiens, ils auraient réagi en endommageant les deux rus en question de façon 
à faire couler l'eau dans le leur, qui se trouvait à un niveau inférieur. La preuve 
en serait l'interdiction faite publiquement à Torgnon par le seigneur de Cly en 
1434, sous peine de graves amendes, de détériorer les rus utilisés par les habi­
tants de Verrayes 84. 

Les raisons des rus 

Les documents examinés pour rédiger cette étude, bien qu'assez nombreux, 
ne révèlent pas clairement, dans la majorité des cas, les raisons pour lesquelles 
auraient été créés les rus, à une époque assez bien déterminée. Seuls quatre 
d'entre eux, dans la supplique visant à obtenir le droit de construire le ruisseau, 
avancent des raisons strictement liées à l'aridité des lieux 85 et exposent les avan­
tages que le seigneur lui-même pourrait tirer de la nouvelle réalisation grâce à 
des rentes plus élevées 86. Tout en ne pouvant pas nier la réalité de la situation 
d'aridité du territoire également attestée par d'autres sources 87, on doit recher­
cher la raison d'un mouvement si étendu et onéreux pour la communauté dans 
une situation plus complexe. La période entre le XIVe et le XVe siècle voit en 
effet se modifier profondément la façon d'exploiter le territoire valdôtain. Il 
paraît indéniable qu'il se réalise à ce moment-là un passage du pâturage naturel 
au pré cultivé et de l'élevage des ovins à celui des bovins. Par ailleurs, à ce chan­
gement pourrait s'ajouter la transition d'une agriculture où prévalaient les 
céréales à une autre où la part de l'élevage aurait augmenté. En réalité, comme 
on l'a souligné plus haut, les rus ne paraissent pas avoir eu une importance fon­
damentale dans la culture des champs, donc les céréales auraient probablement 
pu s'en passer. L'augmentation du besoin d'eau nécessaire au pré, impossible à 
cultiver dans cet îlot de sécheresse 88 sans une irrigation artificielle, aurait 
contraint les hommes médiévaux à repérer les ressources hydriques indispen­
sables à parfaire leur nouvelle économie. Nous voyons parfois des résistances se 
présenter contre le nouveau cours des événements, comme dans l'épisode qui se 
produit à Etroubles en 1331 89. Cependant, très vite, tous les hommes durent 
convenir que la nouvelle orientation pouvait être favorable; ils s'empressèrent 
donc, malgré les charges économiques et matérielles que cela représentait, de 
créer ces moyens d'irrigation devenus indispensables à leur survie. 
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quapropter ibidem rivum et aque ductum facere inceperunt et aquam predictam levare et conducere a 
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22J.-B. DE TILLIER, Lef ranchigie... op. cit., p. 147. 
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ibidem laborabitur. (A.H.R., Fonds manuscrits, vol. 15, protocole du notaire Petrus Calzini, p. 3). 
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nali... (A.H.R., Fonds Lange, vol.2, doc.2, f. XLIV v.) 
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scindere seu scindi facere aliquas plantas nemorum a cruce de Suppery usque ad fondum dicti rivi 
fiendi super ipsum rivum fiendum per iactum unius lapidis vologyri et per iactum unius lapidis 
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consortes ipsius rippe, constante instrumenta recepta manu Bartholomei Janini, notarii pubblici. 
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doc. 13; vol. 208, doc. 13; vol. 191, doc. 27; vol. 188, doc. 15; vol. 187, doc. 20; vol. 188, doc. 32; 
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doc. 28; vol. 255, doc. 60; vol. 89, doc. 2; vol. 211, doc. 2; vol. 187, doc. 27; vol.198, doc. 3; 
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tum rivum de die vel de nocte sub pena perpétue indignacionis prelibatis comitis Challandi et suorum. 
(A.H.R., Fonds manuscrits, vol. 15, protocole du notaire Petrus Calzini, f. 5r.) 

85 ...proposuerunt asserentes quod locus existens ab aqua Bautegii que descendit de montibus 
Montis Jovis et de Bossa a burgo de Stipulis infra videlicet locus existens per traversum costarum ver­
sus torrentem Closi Novi et ultra in aliqua sui parte sterilis est et inutilis valde et terra circa sica et 
arida propter terratorii siccitatem qua propter ibidem rivum et aque ductum facere inceperunt ... 
(Archives Communales d'Etroubles, vol. 51, doc. 1, 1327) ; ...y auroit dans l'enceinte des dits villages 
plusieurs pièces de terres consistentes en prés champs herbages et vacolles stériles et d'aucun rap­
port sur tout a cause de la situation ou les dittes pièces sont placées, notamment faute d'eau ; à quoi 
voulant remédier et rendre les dittes terres plus fertiles ils auroient formé le dessein de construire un 
ruisseau pour les arroser...(A.H.R., Fonds Ville, vol. 233, doc. B, 1468, traduction du XVIIIe siècle 
par le notaire Amédé Dalle) ; cf. aussi : J.-B. DE TILLIER, Lefranchigie...op. cit. p. 124. (ru Herbal de 
Sarre, 1393) et 145, 146 (ru neuf de Gignod, 1400). 

m...ad hoc ut quod inutile est utile redd ipossit et quod ex hoc frugum et fructum abundantie possit 
cooperante Domino in melius augmentari... (Archives Communales d'Etroubles, vol. 51, doc. 1, 1327); 
ayant en vue d'augmenter le patrimoine de son altesse pour ce qui concerne les laouds qui proviennent 
des ventes des dits biens... (A.H.R., Fonds Ville, vol. 233, doc. B, 1468, traduction du XVIIIe siècle par 
le notaire Amédé Dalle) ; ...sic quod territorium aridum et inutile imposterum et de cetero fertile etplan-
terosum et abondans fructibus redderetur. (J.-B. DE TILLIER, Lefranchigie...op. cit., p. 145- 146). 
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88 L'expression est de B. Janin et expose assez clairement la condition climatique dans laquelle se 
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